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ARTICLE 19

Supprimer cet article.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous exprimons notre rejet du principe-même consistant à la régionalisation de 
l’Office français pour la protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) ainsi que la mise en place 
des « pôles France asile ». Plus précisément, cet article 19 vise à créer des pôles asile territoriaux 
chargés de : l’enregistrement de la demande d’asile par l’autorité compétente, l’octroi des 
conditions matérielles d’accueil du demandeur d’asile, l’évaluation de la vulnérabilité et des besoins 
du demandeur d’asile, l’introduction de la demande d’asile auprès de l’OFPRA, ainsi que l’entretien 
personnel lorsque cet entretien est mené dans le cadre d’une mission déconcentrée. L’objectif 
avancé par le gouvernement serait une réduction des délais d’introduction ainsi qu’une proximité 
des agents de l’OFPRA dans les territoires.

Concernant la régionalisation ainsi que la mise en place des « pôles France asile ». C’est 
principalement pour réduire les délais d’instruction que cette mesure est envisagée, et non dans 
l’intérêt des demandeurs d’asile. Cet article 19 ne définit pas le statut de cette nouvelle entité « 
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France Asile », laissant craindre pour l’indépendance et l’autonomie de l’OFPRA, établissement 
public. En effet, les personnels de l’OFPRA seraient placés sous l’autorité des préfets.

Concernant l’accélération de la procédure et la réduction des délais, nous savons que l’objectif 
politique est de juger de plus en plus vite, pour expulser de plus en plus vite. D’ailleurs, les 
syndicats CGT OFPRA et CGT CNDA alertent sur cette accélération sans fin de la procédure. En 
outre, une trop forte accélération des procédures n’est pas nécessairement bénéfique pour une 
personne demandant l’asile, et n’est pas non plus bénéfique pour les services traitant ces demandes. 
En effet, la conséquence d’une forte accélération serait de plus fréquentes annulations et reports de 
convocations, rallongeant ainsi les délais par la suite. Aussi, cette accélération de la procédure, qui 
aurait pour conséquence une baisse des délais afin de préparer les différents dossiers, revient à 
réaliser par la suite des entretiens plus longs pour les agents, et à des reconvocations plus 
nombreuses. Rappelons que le délai moyen actuel au sein de l’OFPRA est de 4 mois : délai 
raisonnable qui n’a cessé jusqu’à aujourd’hui de se réduire, et incompressible à la vue de la 
particularité et spécificité de grands nombres de dossiers.

En outre, raccourcir le délai d’introduction à 21 jours au total d’introduction revient à priver les 
demandeurs d’asile d’un laps de temps important et nécessaire afin de préparer leur demande. 
Comme le met en avant la CGT OFPRA, « en accélérant tous les délais d’entrée en procédure, le 
dispositif prévoit qu'on attende des demandeurs qu'ils fixent leur récit avant même de bénéficier des 
conditions matérielles d'accueil (ADA versée 45 jours après l’enregistrement en GUDA), sans avoir 
de certitude sur leurs conditions de vie, sans avoir pu bénéficier d'aucun accompagnement, et ce, 
directement dans les locaux préfectoraux, avec les craintes que cela peut induire sur la 
confidentialité ».

Concernant la diminution des garanties dont disposeraient les demandeurs d’asile de par cet article, 
nous la savons réelle. La réunion de tous ces acteurs dans un même lieux, au sein de ces pôles, et de 
fait que des agents en charge du séjour ou en uniforme travaillent aux côtés d’agents de l’OFPRA, 
est lourde de conséquences. Que cela soit par l’indépendance de ces pôles, dont l’entretien aurait 
lieu au sein même des préfectures, ou bien par la confidentialité de la demande et la libre expression 
du demandeur, il est impossible, avec un tel texte, d’assurer les garanties nécessaires pour les 
demandeurs d’asile.

Enfin, concernant les économies que permettraient une telle mise en place, l’étude d’impact prévoit 
une réduction des dépenses d’ADA de 18,1 millions d’euros par an. En parallèle, l’estimation des 
dépenses totales pour la création des espaces France-Asile chiffrée à 10 à 12 millions, semble 
largement sous-estimée au regard des dépenses de personnels, des dépenses immobilières, des 
dépenses informatiques, ou encore des dépenses d’interprétariat qui devront être faites… Les 
économies sont donc très faibles. Nous rappelons que le projet de loi de finance a réduit le montant 
annuel de l’ADA de 36%, soit 314,7 M d’euros. Une dotation largement sous-estimée comme 
l’avais mis en avant le rapporteur Sébastien Meurant.

La création de ces pôles n’est qu’une fausse solution qui marque seulement un recul dans la vision 
de l’asile en France. Pour toutes ces raisons, nous proposons la suppression de cet article.


